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 Fédération Nationale de l’Education de la Culture 

et de la Formation Professionnelle 
FORCE OUVRIERE
Section départementale  de  HAUTE-LOIRE
Appel des personnels de l’Education Nationale délégués au congrès départemental de la FNEC FP FO 43 – le 25 avril 2014 à BLAVOZY
LE GEL  DU POINT D'INDICE ET LA BAISSE DES SALAIRES, CA SUFFIT !
TOUS EN GREVE LE JEUDI 15 MAI 
POUR 8 % D’AUGMENTATION IMMEDIATE ET 50 POINTS D’INDICE SUPPLEMENTAIRES
ORGANISONS LES ASSEMBLEES GENERALES DANS LES SECTEURS

ET LES ETABLISSEMENTS POUR DISCUTER DE LA RECONDUCTION
Les 150 délégués au congrès de la FNEC FP FORCE OUVRIERE 43, réunis à Blavozy le 25 avril 2014, sous la présidence de Cyrille LAMA secrétaire national fédéral, se félicitent de la position d'indépendance de la confédération Force Ouvrière qui a réaffirmé lors de son Comité Confédéral National du 4 avril, sa décision de combattre le pacte dit de « responsabilité et de solidarité », en appelant y compris à la grève interprofessionnelle comme cela a commencé à être fait le 18 mars dernier par FO et la CGT, appuyées par FSU et SUD, ce qui a renforcé l’axe de la résistance.  

Le premier mai, cette résistance s'affirmera encore dans notre département, comme dans des dizaines d'autres, par un appel commun à manifester contre le pacte de responsabilité de FO, la CGT, la FSU et Solidaires.
En effet les annonces du nouveau 1er ministre lors du conseil des ministres du 23 avril dans le cadre du pacte, conduisent à  une saignée d’austérité jamais connue dans notre pays, à l’image de ce qui se passe en Grèce et en Espagne.
Les 150 délégués soutiennent que la politique d'austérité et les pactes de responsabilité et de solidarité auraient pour conséquence une dégradation considérable de la situation des salariés 
· sur le plan des rémunérations : les salaires des fonctionnaires seraient bloqués pour 3 ans encore, soit 8 années consécutives

· sur celui des emplois avec l’application de la Modernisation de l'Action Publique, aboutissant à la suppression de dizaines de milliers d’emplois dans la fonction publique, y compris dans l’Education Nationale, quels que soit les effets d’annonce des ministres PEILLON et HAMON 

· sur celui de la protection sociale : les prestations sociales à commencer par les allocations familiales, seraient diminuées quand elles ne seraient pas supprimées, l’existence de la Sécurité Sociale elle-même étant mise en cause de fait.
Ces mesures viennent se rajouter à celles, déjà insupportables contenues dans :

· la réforme des rythmes scolaires, et le projet de décret annualisant le temps de travail des Titulaires Remplaçants

· la loi PEILLON de refondation de l’école synonyme de destruction de l’école républicaine, 

· la remise en cause du décret de 1950 pour les professeurs des lycées et collèges et pour les professeurs de Lycée professionnel

· la remise en cause du régime indemnitaire particulièrement chez les personnels administratifs.
Les délégués rejettent tout acte de décentralisation supplémentaire, tel que le préconise le 1er ministre qui aurait pour objectif la disparition des départements et la fusion de certaines régions avec toutes les conséquences désastreuses en termes d’abandon des missions et de statut des personnels.
Dans ces conditions, le Congrès appelle l'ensemble des personnels 

de l’Education Nationale du département à se mettre en grève le 15 mai, d’autant plus que toutes les organisations syndicales y appellent.
Les participants au congrès, constatant :
· que le gouvernement se refuse à tenir compte de la colère qui s’est exprimée notamment lors des dernières élections municipales ou encore le 18 mars, mais continue à accéder aux exigences patronales des actionnaires dans des proportions jamais connues, ne satisfaisant par contre aucune revendication des salariés dont les fonctionnaires
· que les journées saute mouton ne permettent pas d’obtenir satisfaction
Considèrent qu’il faut maintenant passer aux choses sérieuses en organisant la reconduction de la grève. C’est pourquoi ils décident de convoquer, si possible avec  d’autres organisations syndicales, des Assemblées générales de secteur, d’établissement et de service pour mettre cette question en discussion et le cas échéant décider de poursuivre la grève après le 15 mai.
Rappel des mesures contenues dans le pacte de responsabilité

du nouveau 1er Ministre Manuel VALLS
Le déroulé des 50 milliards constitue donc une austère saignée. Qu’on en juge : 
Pour l’État, 18 milliards d’euros d’économies avec notamment une prolongation pour trois ans du gel des salaires des fonctionnaires (ce qui ferait huit ans de suite !). La fonte des effectifs hormis dans les ministères jugés prioritaires (Éducation nationale, justice, police), fonte qui compromet l’exercice ou l’existence de missions de service public. 
Des fusions, mutualisations ou remises en cause d’opérateurs publics pouvant conduire à une privatisation de certaines missions. 
Pour les collectivités territoriales : 11 milliards d’économies qui risquent de conduire, pour assurer les missions de leur ressort, à une augmentation des impôts locaux. 
Pour l’assurance-maladie : 10 milliards d’euros, soit plus de 3 milliards supplémentaires qui, bien entendu, ne se trouveront pas sous le sabot d’un cheval ! 
Enfin le gel (c’est-à-dire la perte de pouvoir d’achat) pour toutes les prestations sociales (retraites, allocations familiales, etc.) hors les minima sociaux. 
Dans le même temps, et c’est lié, 30 milliards d’euros d’aides supplémentaires aux entreprises et 8 milliards de réduction fiscale, soit 38 milliards !
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